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Gouvernement du Québec

Décret 525-2005, 1er juin 2005
CONCERNANT les Accords modificateurs numéros 4,
5 et 6 à l’Accord de mise en œuvre Canada-Québec
dans le but de mettre en œuvre l’Accord-cadre fédéral-
provincial-territorial sur un cadre stratégique agricole
et agroalimentaire pour le vingt et unième siècle

ATTENDU QUE, par le décret n° 1070-2003 du 9 octobre
2003, le gouvernement a approuvé l’Accord de mise en
œuvre Canada-Québec dans le but de mettre en œuvre
l’Accord-cadre fédéral-provincial-territorial sur un cadre
stratégique agricole et agroalimentaire pour le vingt et
unième siècle ;

ATTENDU QUE, par le décret n° 122-2004 du 18 février
2004, le gouvernement a approuvé les Accords modifi-
cateurs n° 1 et n° 3 à l’Accord de mise en œuvre Canada-
Québec dans le but de mettre en œuvre l’Accord-cadre
fédéral-provincial-territorial sur un cadre stratégique
agricole et agroalimentaire pour le vingt et unième siècle ;

ATTENDU QUE certaines dispositions de l’Accord de
mise en œuvre doivent être modifiées, notamment pour
prendre en compte, dans le calcul des revenus des produc-
teurs agricoles, les programmes offerts par les gouverne-
ments des provinces, lesquels conviennent, avec le gouver-
nement fédéral, d’assouplir les modalités de dépôts exigés
des producteurs pour les années 2004 et 2005, d’ajuster
l’assurance production en regard du nouveau Règlement
sur l’assurance production ainsi que certaines règles du
Programme canadien de stabilisation du revenu agricole ;

ATTENDU QUE les dispositions contenues à l’Accord
modificateur n° 4, à l’Accord modificateur n° 5 et à
l’Accord modificateur n° 6 à l’Accord de mise en œuvre
Canada-Québec dans le but de mettre en oeuvre l’Accord-
cadre fédéral-provincial-territorial sur un cadre stratégique
agricole et agroalimentaire pour le vingt et unième siècle
permettent de régler ces éléments à la satisfaction du
gouvernement ;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 25 de la Loi sur le
ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimen-
tation (L.R.Q., c. M-14), le ministre de l’Agriculture,
des Pêcheries et de l’Alimentation peut conclure des
accords avec tout gouvernement ou organisme ainsi
qu’avec toute personne, association ou société en vue de
l’élaboration et de l’exécution de tout plan, programme
ou projet concernant le développement des secteurs agricole
et alimentaire ;

ATTENDU QUE l’Accord modificateur n° 4, l’Accord
modificateur n° 5 et l’Accord modificateur n° 6 à l’Accord
de mise en œuvre Canada-Québec constituent chacun
une entente intergouvernementale canadienne au sens
de l’article 3.6.2 de la Loi sur le ministère du Conseil
exécutif (L.R.Q., c. M-30) ;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’article 3.8
de cette loi, les ententes intergouvernementales cana-
diennes doivent, pour être valides, être approuvées par
le gouvernement et signées par le ministre responsable
des Affaires intergouvernementales canadiennes, de la
Francophonie canadienne, de l’Accord sur le commerce
intérieur, de la Réforme des institutions démocratiques
et de l’Accès à l’information ;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et de
l’Alimentation et du ministre responsable des Affaires
intergouvernementales canadiennes, de la Francophonie
canadienne, de l’Accord sur le commerce intérieur, de la
Réforme des institutions démocratiques et de l’Accès à
l’information :

QUE l’Accord modificateur n° 4, l’Accord modifica-
teur n° 5 et l’Accord modificateur n° 6 à l’Accord de
mise en œuvre Canada-Québec dans le but de mettre en
œuvre l’Accord-cadre fédéral-provincial-territorial sur
un cadre stratégique agricole et agroalimentaire pour le
vingt et unième siècle, lesquels seront substantiellement
conformes aux textes des projets joints à la recomman-
dation ministérielle, soient approuvés.

Le greffier du Conseil exécutif,
ANDRÉ DICAIRE
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Gouvernement du Québec

Décret 526-2005, 1er juin 2005
CONCERNANT la nomination de membres additionnels
au Bureau d’audiences publiques sur l’environnement

ATTENDU QUE l’article 6.1 de la Loi sur la qualité de
l’environnement (L.R.Q., c. Q-2) prévoit la constitution
du Bureau d’audiences publiques sur l’environnement ;

ATTENDU QUE le deuxième alinéa de l’article 6.2 de
cette loi prévoit que le gouvernement peut, lorsque l’expédi-
tion des affaires dont le Bureau d’audiences publiques
sur l’environnement a la charge le requiert, nommer
pour le temps et avec la rémunération qu’il détermine
des membres additionnels ;
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